pollution electro magnetique / antennes relais des telephones portables

Association PRIARTEM (Pour une Réglementation des Implantations d’Antennes Relais de Téléphones-Mobiles)

Pour une Réglementation des Implantations d'Antennes Relais de Téléphonie Mobile
Madame SPITERY

*  *  *  *  *

Info : Forum « auto-moins » à Luminy le 5/2 +9h : se déplacer autrement à Marseille. il faut trouver des solutions : alternatives, autres moyens de déplacements. Auto-partage, co-voiturage, RTM (info-bus), panorama l’après-midi, puis exposés.

*  *  *  *  *

Historique et but :

Intérêt au premier abord : problème esthétique. Puis problèmes de santé incontestables, niés délibérément par les officiels.

Octobre 2000 : création de l’association PRIARTEM à Paris pour demander des informations transparentes.

Mme Spitery

Mme Spitery est docteur en médecine, docteur ès sciences. Donc très consciente des problèmes de santé induits par les antennes-relais. Quand on a proposé l’implantation d’une antenne sur son bâtiment par un opérateur de téléphonie, elle a alerté les copropriétaires des effets nocifs, le projet a été abandonné pour son immeuble.

Mais quand le contrat est signé, il est très long et difficile de le casser, et très coûteux. Même quand on gagne 2 fois, en appel on peut perdre.

Les personnes acceptent sans savoir, et ne voient que le gain financier. Mais les antennes émettrices irradient considérablement.

La puissance varie selon l’implantation des antennes émettrices car la zone est très large (autoroute, ligne de chemin de fer, ...)

Le téléphone portable est lui aussi un mauvais choix, apporte bien des soucis. Le téléphone gratuit a poussé les personnes à utiliser le service qui est devenu un besoin.

Des études sur les dangers : 

Des études en France ne sont pas achevées et les opérateurs avouent avoir des « soucis ». Les résultats sont très inquiétants (destruction de neurones dans le cerveau) en ouvrant la barrière hémato-encéphalique (la barrière entre le sang et le cerveau). Normalement, les métaux lourds ne passent pas à travers le cerveau, mais la barrière s’ouvrant quand on téléphone, les métaux lourds pénètrent dans le cerveau, et quand on arrête de téléphoner, la barrière se referme, piégeant les métaux lourds à l’intérieur.

Des études plus anciennes ont été faites dans d’autres pays, mais blocage en France.

Nicole Fontaine, ministre de l’industrie, a lancé une liste de conseils d’utilisation du téléphone portable, par exemple pas plus de 6 minutes d’utilisation, l’utilisation des oreillettes. Normalement, c’est le ministre de la santé, M. Mattéi, qui aurait dû le faire. Car des jeunes dorment avec leur téléphone allumé, dans le lit ! ! ! D’où troubles de mémoire, irritabilité, agressivité, grande fatigue, ...

Inégalité devant la pollution électro-magnétique :

Les rayonnements se cumulent. La directrice de l’OMS est une « sentinelle » : elle ressent les ondes quand elle est proche d’un portable allumé.

Témoin : Lionel FOURNEAUX a un enfant gardé par une nounou habitant dans un immeuble avec antennes relais. Il est allé chercher les informations sur internet : 

www.ddm.gouv.fr (direction du développement des médias) : site du gouvernement.

cartoradio.fr pour repérer les antennes.

Au 150 Av de Montredon, face à l’aire de jeu de la campagne Pastré, et l’école maternelle à 100m des antennes sont inondés !

Un lobby très puissant !

Le principe de précaution n’est pas appliqué ! Le lobby industriel est hyper puissant, et la grande passivité des personnes soumises à cette pollution invisible leur permet de continuer. Les pouvoirs publics font tout pour rassurer, comme pour l’amiante, le sang contaminé,...

Or, les études à l’étranger sont très nombreuses, mais en France on ne s’en occupe pas, sauf le scientifique Roger Santini qui a eu beaucoup d’ennuis suite à la parution des résultats de ses enquêtes (parues surtout dans des pays étrangers). Il est dénigré en France. Il a d’ailleurs subi de fortes pressions. 

Il n’est pas le seul scientifique a en avoir subi.

On nie les évidences, donc pas d’analyse.

Pour le docteur Spitery, la vie c’est l’observation de ce qui se passe, puis explication, puis reproduction du phénomène. Pour les physiciens, si on ne peut pas reproduire le phénomène, alors il n’existe pas. Mais on ne peut pas reproduire la vie scientifiquement ! Donc leur façon de penser ne tient pas debout !

Les HLM dans toute la France représentent des forêts d’antennes, on assiste à des situations catastrophiques avec des souffrances terribles, allant jusqu’au suicide, et ces personnes n’ont pas les moyens financiers de déménager.

Les structures métalliques des constructions augmentent considérablement les champs électriques, comme un miroir qui réverbère le rayonnement de la lumière. Les volets métalliques aussi peuvent augmenter les champs électro-magnétiques.

Mesures de champs : demander de mesurer un site à la mairie qui choisit un organisme agréé.

Les seuils de tolérance / normes françaises :

La France a repris des normes européennes qui ne protègent que des brûlures (effet thermique), pas de normes pour les effets spécifiques (on nie leur existence en France : parfois 5 ou 6 V/m sur des terrasses).

En Hollande, un organisme équivalent du CNRS en France, a fait une étude sur la population en double aveugle (les personnes ne savaient pas si elles recevaient des ondes ou pas) : au bout de 45 mn elles ont des réactions très inquiétantes à partir de 0,7 V/m. 

On a fait des mesures dans une école à Marseille : 5,5 V/m ! ! ! C’est énorme ! ! ! Les appareils électriques ne doivent pas être soumis à des champs de +3V/m ! Les appareils sont plus protégés que les êtres humains !

JF Mattéi avait participé à un projet de loi quand il était député, qui donnait beaucoup de contraintes aux opérateurs - cela ne s'est pas fait - , il connaît donc bien le dossier ! 

L’UMTS (nouveau réseau pour transmettre la vidéo) a des effets hyper nocifs (étude en Hollande).

Que demande l’association ?

On demande une enquête épidémiologique, et comme c’est complexe, elle ne se fait pas, alors en attendant des milliers de personnes servent de cobaye. Bientôt, la comparaison sera impossible, tout le monde sera soumis à ces ondes !

L’UMTS fonctionne en 2100 MHz (900 pour Orange et SFR, 1800 bi-bande et Bouygues) sera utilisé sans précaution, sans concertation, ni états d’âme, très très proche des habitations (à moins de 7 mètres !). Les opérateurs sont tout-puissants. L’étude hollandaise confirme les effets plus rapides avec l’UMTS.

Un ancien installateur :

Il faut obligatoirement couper le réseau pour travailler sur les toits. Il le ressentait très bien quand il n’était pas coupé, une migraine terrible qui ne peut disparaître que dans le noir complet. Il devait menacer de couper les câbles pour que les responsables coupent vraiment le réseau. L’effet est immédiat quand le réseau est coupé. On ressent de suite la différence. Comme si on travaille sous la pluie qui s’arrête immédiatement ! Un afflux de sang dans la tête !

Pour la sécurité de ceux qui travaillent sur les toits (installateurs, maçons, ...) le besoin de sécurité n’est pas reconnu, les émissions ne sont pas coupées, malgré les consignes. La visite médicale annuelle est dérisoire !

Autre cas de l’entourage de Mme Spitery :

Un château d’eau où on a implanté des antennes : des maux de tête terribles et conséquences très graves sur le cerveau.

Lors de l’incendie des Rois Mages, spectaculaire, les pompiers sont restés sur le toit pendant 3 heures, heureusement qu’il n’y avait pas d’antenne ! Sinon ils auraient été fortement irradiés.

Les maux de tête sont permanents ! Quand on sort de ces immeubles, on va beaucoup mieux.

Les effets se font aussi sentir sur le système hormonal.

Les soviétiques ont fait des recherches et ont donc installé bien moins d’antennes (l’armée les ont utilisées contre les américains, ils connaissent donc bien les effets des ondes radio). En Chine également.

Samedi 7/2 14h :

Confédération des Comités d’intérêt de quartiers de Marseille et environs, conférences débats à la Fac St Charles (gratuites) dans le grand amphithéâtre. Seront présents : Pr Pierre Lerusse (Rennes), Pr Roger Santini (Lyon), Dr Richard Gauthier (biologiste) et un physicien qui ont publié : « Votre GSM, votre santé : on vous ment » Editions Marco Piéter (vient de sortir) : récapitule les études internationales qu’on nous cache en France, ainsi que le Dr René Decèze, des directeurs de l’OPAC (négociations à Marseille en bonne voie pour déplacer ces antennes).

2 assocoations : AGIR et PRIARTEM.

Coordonnées :

priartem.com

www.ecoforum-paca.org 
csif-cem (scientifiques indépendants)

*  *  *  *  *

PRIARTEM est une toute jeune association (créée en octobre 2000). Son objectif est de lutter contre la prolifération incontrôlée des implantations d'antennes-relais de téléphonie mobile sur notre territoire national. 

Elle se propose de regrouper les particuliers et de fédérer les associations confrontées à ce type d'installation afin d 'agir auprès de l'ensemble des acteurs concernés - pouvoirs publics, élus locaux, et, bien sûr, opérateurs de téléphonie mobile - pour que soit définie une réglementation (distance, puissance, délivrance d'un permis de construire...) adaptée aux contraintes de l'environnement et respectueuse des intérêts et de la santé de tous.  Elle souhaite représenter, à l'échelon national, un interlocuteur suffisamment important pour :

- imposer à l'ensemble des acteurs concernés, pouvoirs publics, élus locaux et, bien sûr, opérateurs de téléphonie mobile, la prise en compte des problèmes d'environnement (enlaidissement du paysage et atteinte portée à la qualité de la vie) et de santé (risques sanitaires potentiels liés à l'exposition prolongée aux ondes émises) dans le choix de localisation de ces antennes relais ; 


- agir pour que soit définie une réglementation (distance et puissance) de ces implantations, adaptée aux contraintes de l'environnement et respectueuse des intérêts et de la santé de tous ; 


- accompagner, à la demande des intéressés, les procédures judiciaires lancées, à ce sujet, en se constituant partie civile, le cas échéant ; 


- collecter, analyser et classer toutes les informations scientifiques, techniques et juridiques, nationales et internationales, sur la téléphonie mobile... 
Une grande diversité de cas 
Nous fédérons aujourd'hui des personnes et associations localisées dans toute la France. Les situations rencontrées sont très variées : 

les installations techniques sont différentes. Dans les villes, il s'agit d'antennes situées sur les toits ; dans les zones rurales et les petites agglomérations, les antennes sont installées sur des pylônes (le plus souvent métalliques), dont la hauteur s'échelonne de 10 à plus de 40 mètres. La puissance de ces antennes dépend  dans tous les cas de la surface qu'elles doivent couvrir ; 


elles sont implantées soit sur des terrains ou bâtiments publics (stade, château d'eau, écoles...) soit sur des terrains ou bâtiments privés ; 


on se trouve donc confronté à des situations différentes : copropriété (cas des immeubles de ville par exemple), immeubles de location (HLM, notamment), bâtiments à usages collectifs (écoles, hôpitaux, maisons de retraite...), problèmes de voisinage (antenne installée sur le terrain du voisin)... 
Chaque cas pose des problèmes humains et juridiques particuliers mais tous concernent directement notre vie quotidienne. 
Le cynisme constant des opérateurs de téléphonie mobile 
Le processus d'installation des antennes est toujours à peu près le même. Hormis le cas des copropriétaires d'immeubles qui ont reçu une information sommaire (information qui ne mentionne évidemment pas les risques potentiels sur la santé), il n'y a jamais la moindre concertation avec les riverains de ces antennes avant le choix du site. Au mieux peut-on prétendre qu'ils ont eu la possibilité d'en être informés par l'affichage obligatoire de la déclaration de travaux, affichage le plus souvent très discret (sur poteau en retrait, dans un endroit difficile d'accès...) 
Le choix de ces implantations répond à des impératifs économiques très précis : 

leur emplacement doit garantir une bonne couverture téléphonique sur le territoire visé ; 


les antennes doivent être installées rapidement et à moindre coût. Pour ce faire, la condition première repose sur l'existence d'une source d'alimentation électrique, celle-ci étant le généralement liée à une zone d'habitation. Si l'on rappelle que, très souvent, pour s'installer en pleine campagne, les particuliers ont dû payer à l'EDF le raccordement au réseau, on mesure mieux l'opportunisme cynique des opérateurs. 
Incertitudes sur les dangers ? 
On ne peut prétendre aujourd'hui, comme le font les pouvoirs publics, pour justifier leur peu d'empressement à définir des normes, qu'il n'y a pas de certitudes sur les risques liés à l'exposition aux rayonnements non ionisants. 

Il existe en effet, au niveau mondial, de nombreuses recherches sur les effets biologiques de ces rayonnements tant sur les animaux que sur les humains ; il existe également de nombreuses enquêtes épidémiologiques (Cf. notamment les travaux de Roger SANTINI, de Jean-Michel DANZE et le très riche survey rédigé, en 1996, par le Professeur Neil Cherry, universitaire néo-zélandais). Celles-ci concluent toutes que ces technologies présentent des risques pour la santé. 

Si incertitude il y a, elle porte donc seulement sur la fixation d'un seuil minimal au-dessous duquel on pourrait être sûr de l'innocuité de ces technologies. Certains chercheurs affirment en effet que, même à très faible dose, l'exposition prolongée est susceptible de favoriser le développement de certaines maladies. 
